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AVANT-PROPOS

Essentiellement, l’efficacité énergétique consiste à réduire la quantité d’énergie utilisée pour offrir un niveau de services 
équivalent ou meilleur. L’efficacité énergétique est un important volet des efforts déployés par le gouvernement du 
Canada pour lutter contre les changements climatiques. Puisqu’une réduction de la consommation d’énergie se 
traduit par une économie d’argent, l’efficacité énergétique est l’une des seules mesures à l’égard des changements 
climatiques qui se paye d’elle-même. Elle appuie l’innovation et la croissance verte tout en améliorant le développement 
économique et la productivité industrielle. Les investissements d’aujourd’hui contribueront à créer un plus grand 
nombre d’emplois pour aujourd’hui et à l’avenir.

La Loi sur l’efficacité énergétique habilite le ministre des 
Ressources naturelles à promouvoir l’utilisation efficace de 
l’énergie et des sources d’énergie de remplacement. Elle autorise 
également le gouvernement du Canada à adopter et à appliquer 
des règlements visant les niveaux de rendement énergétique 
minimal, les exigences en matière d’étiquetage et la collecte de 
données sur la consommation d’énergie des produits utilisant de 
l’énergie et ayant une incidence sur la consommation d’énergie.

L’Office de l’efficacité énergétique (OEE) de Ressources 
naturelles Canada (RNCan) administre le Règlement sur 
l’efficacité énergétique et procure d’autres programmes et 
renseignements faisant la promotion de l’efficacité énergétique 
dans les principaux secteurs consommateurs d’énergie de 
l’économie, y compris les produits commerciaux et les produits 
de consommation, les bâtiments résidentiels, commerciaux 
et institutionnels, l’industrie, les transports et les carburants 
de remplacement.

Ce vingt-deuxième Rapport au Parlement en vertu de la Loi 
sur l’efficacité énergétique présente les mesures prises par le 
gouvernement du Canada en matière d’efficacité énergétique, 
de transports et de sources d’énergie de remplacement entre  
le 1er avril 2015 et le 31 mars 20161.

Le chapitre 1 donne un aperçu de l’importance de l’efficacité 
énergétique pour répondre aux demandes croissantes en 
énergie, atténuer les changements climatiques, stimuler 
l’économie et favoriser l’innovation et la compétitivité.

Le chapitre 2 porte sur le rôle que joue RNCan dans la 
promotion de l’efficacité énergétique en élaborant des 
règlements, des normes et des codes et en assurant leur 
respect, en administrant la certification volontaire, en effectuant 
des analyses comparatives, en offrant des programmes axés 
sur l’information en plus d’établir des partenariats nationaux 
et internationaux.

Les chapitres 3 à 7 présentent les résultats des activités 
des programmes dans les domaines suivants : produits de 
consommation et produits commerciaux, bâtiments résidentiels, 
bâtiments commerciaux et institutionnels, industrie, véhicules 
et carburants de remplacement. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le programme, 
consultez le Rapport ministériel sur le rendement de RNCan.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur la 
réglementation, consultez la Gazette du Canada. 

http://www.rncan.gc.ca/plans-rapports-rendement/198
http://www.gazette.gc.ca/gazette/home-accueil-fra.php
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Imaginez-vous si le Canada pouvait faire une percée qui lui permettrait d’atteindre la moitié de 
ses objectifs de l’accord de Paris sur les changements climatiques! Eh bien, d’après l’Agence 
internationale de l’énergie, le moyen de cette percée existe déjà : c’est l’efficacité énergétique. 

Depuis trop longtemps négligée et sous-estimée, l’efficacité énergétique a bien plus qu’une 
influence marginale dans la lutte contre les changements climatiques, elle en est au cœur.  
Qui plus est, elle peut contribuer à améliorer la santé de notre population, à renforcer notre 
économie, à créer des emplois et à mieux assurer notre approvisionnement énergétique.

Le gouvernement est conscient de l’importance de l’efficacité énergétique. Son budget de 2017 
investit 380 millions de dollars dans une vaste gamme de programmes, notamment l’installation 
de bornes de recharge pour les véhicules électriques et de postes de ravitaillement en gaz naturel 
et en hydrogène.

Je mentionne aussi le programme ÉnerGuide, qui aide les Canadiens à se faire une juste idée 
de leur consommation d’énergie et à économiser sur leur facture de services publics. Il y a 
aussi ENERGY STAR® – un symbole bien reconnaissable qui guide le consommateur dans sa 
recherche de produits écoénergétiques – éclairage, appareils ménagers, appareils électroniques, 
maisons neuves.

Depuis trois ans, les Canadiens ont économisé suffisamment d’énergie avec l’achat de produits 
homologués ENERGY STAR® pour alimenter près de deux millions de voitures pendant un an.  
Tel est le pouvoir de l’efficacité énergétique.

Cette vingt-deuxième édition de notre rapport au Parlement intitulé Améliorer le rendement 
énergétique au Canada illustre à quel point l’efficacité énergétique sous ses multiples formes aide 
les Canadiens à préparer un avenir énergétique propre et à rapprocher le Canada de ses objectifs 
de lutte contre les changements climatiques.

L’honorable Jim Carr, C.P., député

Ministre des Ressources naturelles du Canada

Message
DU MINISTRE DES RESSOURCES NATURELLES
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ENTRE 1990 ET 2014, ON ENREGISTRAIT UNE HAUSSE DE 31 P. 100 DE LA 
CONSOMMATION D’ÉNERGIE AU CANADA; TOUTEFOIS, SANS L’AMÉLIORATION 
DE L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE, CETTE HAUSSE AURAIT ÉTÉ DE 55 P. 100.

EN 2014, L’AMÉLIORATION DE L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 
A PERMIS DE RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE GES DE  

90,5 MÉGATONNES.

EN 2014, L’AMÉLIORATION DE L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE A PERMIS 
AUX CANADIENS DE RÉDUIRE LEURS FACTURES D’ÉNERGIE DE 

38,5 MILLIARDS DE DOLLARS.

LA SÉRIE DE PROGRAMMES SUR L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE (2011-2012 À 2015-2016) 
A PERMIS À L’INDUSTRIE ET AUX CONSOMMATEURS DU CANADA DE RÉDUIRE LEURS 
COÛTS DE 1 MILLIARD DE DOLLARS.

PENDANT LA DURÉE DES PROGRAMMES D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE,  
LES PRODUITS CERTIFIÉS ENERGY STAR® ONT PERMIS AUX CANADIENS  
DE RÉDUIRE LEUR CONSOMMATION D’ÉNERGIE D’APPROXIMATIVEMENT  
16,7 PJ, CE QUI CORRESPOND À LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE ANNUELLE 
D’ENVIRON 30 000 MÉNAGES.
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Le gouvernement fédéral s’est engagé à faire du Canada un pays prospère qui est axé sur le développement 
durable. À cet égard, l’efficacité énergétique offre de grandes possibilités – en aidant à respecter les obligations 
du Canada à l’échelle nationale et internationale en matière de lutte contre les changements climatiques, tout en 
appuyant la croissance économique et les emplois. 

L’efficacité énergétique consiste à utiliser moins d’énergie 
tout en offrant un niveau équivalent ou supérieur de 
services, de confort et de rendement pour nos maisons, 
nos véhicules, nos appareils ménagers et nos bâtiments. 
Les programmes d’efficacité énergétique et les mesures de 
réduction des émissions à effet de serre (GES) et des polluants 
atmosphériques stimulent l’innovation technologique, créent 
des emplois, réduisent la demande en énergie, libérant ainsi de 
l’énergie pour d’autres fins, et réduisent les factures de services 
publics et les coûts pour les citoyens et l’économie du Canada.

L’efficacité énergétique constitue l’un des moyens les moins 
coûteux et les plus efficaces pouvant être pris collectivement 
pour relever le défi des changements climatiques à l’échelle 
mondiale. En 2015, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) 
estimait que l’efficacité énergétique permettrait de réaliser 
49 p. 100 des réductions des émissions de GES requises d’ici 
à 2030 pour limiter la hausse des températures à l’échelle 
mondiale à moins de 2 °C2, but établi par la communauté 
internationale en décembre 2015 à la Conférence des Nations 
Unies sur les changements climatiques à Paris, en France. 

En juillet 2015, les premiers ministres des provinces et des 
territoires canadiens ont relevé l’efficacité énergétique comme 
une priorité clé de la Stratégie canadienne de l’énergie. En 
mars 2016, le premier ministre du Canada et ses homologues 
des provinces et des territoires ont souligné leur engagement 
commun à l’égard de l’efficacité énergétique dans la 
Déclaration de Vancouver sur la croissance propre et les 
changements climatiques, laquelle renforce la collaboration 
entre les gouvernements pour passer à une économie à faible 
carbone, où l’efficacité énergétique est un élément clé. 

Il est facile de voir les avantages concrets qu’offre l’efficacité 
énergétique. Entre 1990 et 2014, on constate au Canada une 
amélioration globale de 25 p. 100 de l’efficacité énergétique. 
Les avantages découlant de cette amélioration peuvent être 
mesurés de trois façons. D’abord, en 2014, le Canada a 
réduit de 90,5 mégatonnes (Mt) ses équivalents en dioxyde de 
carbone (éq. CO2), ce qui correspond à approximativement 
17 p. 100 de toutes les émissions de GES  liées à l’utilisation 
d’énergie au Canada au cours de l’année visée. Ensuite, au 
chapitre financier, l’amélioration de l’efficacité énergétique 
depuis 1990 a permis aux Canadiens de réduire leur facture 
d’énergie de 38,5 milliards de dollars en 2014, soit l’équivalent 

d’approximativement 2,1 p. 100 du produit intérieur brut (PIB) 
du Canada3. Selon RNCan, cette amélioration de l’efficacité 
énergétique a aidé les entreprises canadiennes à réduire leurs 
coûts de fonctionnement en coupant leurs factures d’énergie 
de plus de 15,6 milliards de dollars en 20144. 

En outre, l’efficacité énergétique accrue permet au 
Canada de mieux tirer parti du marché mondial de 
l’efficacité énergétique. Selon l’AIE, la valeur de ce marché 
s’élevait à plus de 300 milliards de dollars en 2014 et 
devrait passer à 550 milliards de dollars d’ici à 20355. 
Les mesures d’efficacité énergétique peuvent appuyer la 
commercialisation de nouvelles technologies et pratiques, 
offrant au Canada la possibilité d’élargir sa part du marché 
mondial des technologies propres à court et à long terme. 
Des administrations clés établissent d’ambitieux objectifs 
pour bénéficier des avantages de l’efficacité énergétique. En 
2014, l’Union européenne a convenu d’un objectif d’efficacité 
énergétique d’au moins 27 p. 100, comparativement au 
scénario du statu quo, d’ici à 20306. En 2015, le département 
de l’Énergie des États-Unis (É.-U.) s’est engagé à doubler la 
productivité énergétique du pays par rapport aux niveaux de 
2010 d’ici à 20307.

L’exercice financier de 2015-2016 a été marqué par une 
période de transition dans les activités du gouvernement du 
Canada dans le domaine de l’efficacité énergétique. C’était 
la dernière année de la série de programmes quinquennaux 
sur l’efficacité énergétique qui, lancés en 2011, ont 
permis d’améliorer l’efficacité énergétique des produits de 
consommation et des produits commerciaux, des maisons, 
des bâtiments commerciaux et institutionnels, de l’industrie et 
des véhicules partout au Canada. À la fin de mars 2016, les 
Canadiens avaient réduit leur facture d’énergie de 1 milliard de 
dollars, soit une baisse de 4 Mt des émissions de GES, ce qui 
correspond aux émissions produites par approximativement 
1 million de voitures particulières au cours d’une seule 
année. Ces programmes laissent également un legs d’efforts 
continus de réduction de la consommation d’énergie sur 
lesquels les programmes de l’avenir peuvent faire fond.

Pour aller de l’avant, le Budget de 2016 prévoyait l’attribution 
à l’OEE de 121,6 millions de dollars pendant une période de 
cinq ans pour offrir des programmes d’efficacité énergétique 
et de carburants de remplacement. Les programmes font 

SOMMAIRE
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partie intégrante des stratégies canadiennes de lutte contre 
les changements climatiques, de croissance propre et 
d’innovation. Ils contribueront directement à la décarbonation 
de l’industrie canadienne en faisant fond sur les mesures 
d’efficacité énergétique présentées dans le présent rapport et 
en les élargissant. 

Le rapport souligne les importants progrès réalisés dans 
tous les secteurs de l’économie canadienne en matière 
d’utilisation efficace de l’énergie. Au nombre des réalisations 
remarquables entre 2011 et 2016, signalons :

§§ Le programme canadien des produits certifiés
ENERGY STAR a mis à jour 45 spécifications et introduit 
9 nouvelles spécifications, portant à 70 le nombre total de 
produits pouvant être certifiés et offrant des économies 
d’énergie de 16,7 pétajoules (PJ). 

§§ RNCan a remis 670 000 étiquettes de cote pour
des produits résidentiels comme le système de cote 
ÉnerGuide, ENERGY STAR pour les maisons neuves 
et R-2000. Si l’on exclut l’incidence des subventions 
fédérales offertes jusqu’en 2012 pour les améliorations 
écoénergétiques, ces produits cotés ont contribué à 
réduire la consommation d’énergie d’environ 5,4 PJ et 
les émissions de GES de 0,5 Mt.

§§ Des ateliers de gestion de l’énergie Le gros bon $ens
ont été offerts au Canada à plus de 10 300 participants – 
7 600 représentants d’installations commerciales et 

institutionnelles et 2 700 représentants d’installations 
industrielles. On estime que les ateliers ont mené à des 
réductions annuelles de la consommation d’énergie 
de 3,32 PJ. 

§§ Le Programme d’économie d’énergie dans l’industrie
canadienne a aidé les entreprises canadiennes de plus de 
20 secteurs industriels à réduire leurs coûts et à accroître 
leurs profits, résultant en une réduction de 8,2 PJ de la 
consommation d’énergie et de 0,1 Mt des émissions 
de GES. 

§§ Une étiquette ÉnerGuide a été apposée sur plus de
5,9 millions de véhicules neufs vendus au Canada, aidant 
les consommateurs à prendre des décisions éclairées en 
matière d’économie de carburant. 

Ces résultats ainsi que plusieurs autres résultats positifs 
semblables renforcent notre économie et contribuent à 
protéger notre environnement. En collaborant avec les 
intervenants à tous les paliers, tant à l’échelle nationale 
qu’internationale, le gouvernement du Canada continue de 
renforcer et d’élargir ses propres politiques et programmes 
à l’appui de l’efficacité énergétique. Les efforts actuels ont 
permis de réaliser d’importantes économies d’énergie et 
d’argent en plus de réduire les émissions de GES. Le Canada 
continuera de faire fond sur ses réalisations antérieures 
pour maximiser les nombreux avantages économiques et 
environnementaux qu’offre l’efficacité énergétique.
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Alors que le Canada et d’autres pays 
s’efforcent de réduire les émissions de GES 
à l’échelle nationale et internationale, les 
avantages qu’offre l’efficacité énergétique 
sont évidents. 

Les programmes d’efficacité énergétique 
et les investissements à ce titre procurent 
d’importants avantages environnementaux 
et économiques. En favorisant une 
réduction des besoins en énergie de 
l’équipement, des maisons, des bâtiments 
et des véhicules, ces programmes et 
investissements réduisent les émissions de 
GES. Ils favorisent également la croissance 
économique en plus de stimuler l’innovation 
et la compétitivité. En diminuant l’ensemble 
des besoins en énergie, les Canadiens 
réduisent leur facture d’énergie. 

Il y a toutefois des défis de taille à relever. 
Afin d’atteindre les objectifs économiques 
et environnementaux du Canada dans 
le contexte de la demande en énergie 
croissante, il faudra intégrer dans la 
société canadienne des politiques, des 
pratiques et des comportements favorisant 
l’efficacité énergétique comme changement 
fondamental vers une culture davantage 
respectueuse de l’environnement. 

Les Canadiens demeurent au nombre des 
plus grands consommateurs d’énergie 
par habitant au monde. En dépit du climat 
nordique, du vaste territoire, de la base 
industrielle et du niveau de vie élevé du 
pays, l’efficacité énergétique a réduit dans 
l’ensemble la consommation d’énergie  
de 25 p. 100 entre 1990 et 2014. Comme 
le montre la figure 1, entre 1990 et 2014, 
l’amélioration de l’efficacité énergétique a 
réduit de 90,5 Mt les émissions de GES et 
de 1 669,3 PJ la consommation d’énergie8. 
En 2014, on enregistrait une réduction de la 
facture d’énergie de 38,5 milliards de dollars 
dans l’ensemble de l’économie grâce à 
l’amélioration de l’efficacité énergétique 
depuis 1990.

CHANGEMENTS CLIMATIQUES

De nos jours, les changements climatiques 
constituent l’un des plus importants défis 
que doit relever notre pays. Par conséquent, 
le gouvernement du Canada a fait des 
mesures sur le climat l’une de ses plus 
grandes priorités.

Dans le cadre des négociations sur les 
changements climatiques tenues lors de 
la XXIe Conférence des Parties (CdP21), 

Un pétajoule (PJ) est une 
unité standard d’énergie 

correspondant à l’énergie 
utilisée par plus de  

9 000 ménages
au cours d’une année (sans 
tenir compte des transports).

Le saviez-vous?

§§ L’efficacité énergétique est essentielle pour que le gouvernement du
Canada puisse respecter ses engagements à l’échelle nationale et 
internationale en matière de réduction des émissions de GES de 30 p. 100 
en dessous des niveaux de 2005 d’ici à 2030. 

§§ L’efficacité énergétique permet aux consommateurs et aux entreprises
d’économiser de l’argent, de créer des emplois, de stimuler la croissance 
économique, d’accroître la productivité et la compétitivité, et d’améliorer 
le rendement environnemental.

§§ Entre 2015 et 2030, selon l’AIE 8,3 mille milliards de dollars américains
devront être investis dans des mesures d’efficacité énergétique à l’échelle 
mondiale pour respecter les engagements à l’égard du climat, ce qui 
offre de grandes possibilités de croissance et d’innovation, d’économies 
d’argent et de lutte contre les changements climatiques.

§§ Grâce à l’amélioration de l’efficacité énergétique réalisée depuis 1990, les
Canadiens ont économisé 38,5 milliards de dollars en 2014, soit l’équivalent 
d’approximativement 2,1 p. 100 du PIB du Canada. 

CHAPITRE 1
Importance de l’efficacité énergétique
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à Paris, en France, en décembre 2015, le 
premier ministre a indiqué que le Canada 
accentuera sa lutte contre les changements 
climatiques et s’engage notamment à colla
borer avec les organismes de la fédération 
canadienne ayant un rôle de leadership et 
à considérer ce défi comme une possibilité 
de bâtir une économie faible en carbone 
axée sur le rendement durable et favorisant 
la croissance.

En mars 2016, de concert avec les 
provinces et les territoires, le gouvernement 
fédéral s’est engagé, dans la Déclaration 
de Vancouver sur la croissance propre et 
les changements climatiques, à réduire les 
émissions de GES du pays de 30 p. 100 en 
dessous des niveaux de 2005 d’ici à 2030 
et à passer à une économie à faible carbone 
et à croissance propre. Reconnaissant 
l’importance de l’efficacité énergétique, les 
premiers ministres provinciaux et territoriaux 
ont convenu de coopérer à nombre 
de mesures d’atténuation, y compris 
l’efficacité énergétique. 

L’efficacité énergétique réduit la consom
mation d’énergie, ce qui diminue les 
émissions de GES, lesquelles accentuent 
les changements climatiques. L’efficacité 
énergétique permet de réduire la 
consommation d’énergie de façon si positive 
qu’elle est de plus en plus considérée 
comme le « premier combustible » par l’AIE 

et d’autres spécialistes du domaine. En 
fait, l’AIE estime que l’efficacité énergétique 
peut réaliser 49 p. 100 des réductions des 
émissions de GES requises d’ici à 2030 
pour aider les pays à atteindre leurs objectifs 
du CdP21. 

L’énergie utilisée par les consommateurs de 
tous les secteurs de l’économie, appelée 
consommation d’énergie secondaire, 
est responsable de 69 p. 100 de toutes 
les émissions de GES9. Des politiques et 
des programmes antérieurs ont amélioré 
l’efficacité énergétique dans l’économie, et 
de nouveaux programmes et de nouvelles 
politiques entraîneront une utilisation de 
l’énergie encore plus judicieuse, contribuant 
à une économie plus propre. 

Les secteurs de l’énergie et des 
transports sont les plus grandes sources 
d’émissions du Canada. Les pouvoirs 
publics fédéraux, provinciaux et territoriaux 
renouvellent actuellement leurs efforts 
de collaboration en vue d’améliorer les 
pratiques d’efficacité dans ces deux 
secteurs. Avec 195 gouvernements 
nationaux ayant comme objectif de limiter 
la hausse de la température moyenne à 
l’échelle mondiale à moins de 2 °C pour 
atténuer les répercussions des changements 
climatiques, les efforts déployés au titre 
de l’efficacité énergétique sont plus que 
jamais nécessaires.

COLLECTE ET ANALYSE 
DES DONNÉES 

En 1991, RNCan a mis en place la 
Base de données nationale sur la 
consommation d’énergie afin de 
procurer de l’information unique 
et fiable sur la consommation 
d’énergie à long terme dans tous  
les secteurs canadiens. Le public 
peut consulter gratuitement  
en ligne les données à l’adresse  
oee.nrcan.gc.ca/organisme/
statistiques/bnce/apd/accueil.cfm.
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La figure 1 montre que, sans l’amélioration de l’efficacité énergétique réalisée depuis 1990, 
la consommation d’énergie aurait été de 1 669,3 PJ de plus en 2014.

Figure 1. Consommation d’énergie secondaire, avec et sans l’amélioration 
de l’efficacité énergétique, de 1990 à 2014

http://oee.nrcan.gc.ca/organisme/statistiques/bnce/apd/accueil.cfm
http://oee.nrcan.gc.ca/organisme/statistiques/bnce/apd/accueil.cfm
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CROISSANCE ÉCONOMIQUE

Comme le précise l’AIE dans son rapport 
publié en 2014, intitulé Capturing the 
Multiple Benefits of Energy Efficiency, 
l’efficacité énergétique permet aux 
consommateurs et aux entreprises 
d’économiser de l’argent, crée des emplois, 
stimule la croissance économique, accroît 
la productivité et la compétitivité, et 
améliore le rendement environnemental10. 
L’amélioration de l’efficacité énergétique 
appuie la croissance économique en plus 
d’augmenter le nombre d’emplois propres, 
lesquels sont de plus en plus en demande. 
Entre 2015 et 2030, selon l’AIE 8,3 milliards 
de dollars américains devront être investis 
dans des mesures d’efficacité énergétique 
à l’échelle mondiale pour respecter les 
engagements à l’égard du climat11. 

En 2012, le marché mondial des produits 
d’efficacité énergétique s’élevait à plus 
de 300 milliards de dollars américains et 
il continue de croître. Il existe donc bon 
nombre de possibilités pour l’industrie 
canadienne d’exporter des produits et son 
savoir-faire aux nouveaux marchés12. 

La consommation d’énergie par habitant 
au Canada est l’une des plus élevées au 

monde. L’efficacité énergétique permet de 
réduire les coûts liés à la consommation 
d’énergie tout en maintenant le niveau de 
services d’énergie auquel les Canadiens 
s’attendent. L’amélioration de l’efficacité 
énergétique aide les Canadiens à réduire 
leurs factures d’énergie à la maison, ce qui 
accroît leur revenu disponible et stimule la 
croissance économique. Une des sources 
d’amélioration de l’efficacité énergétique 
provient des cycles d’amélioration continue 
favorisés par ENERGY STAR, moteur de 
l’innovation technologique qui a mené à 
l’offre d’un plus grand nombre de produits 
écoénergétiques sur le marché canadien. 

Par exemple, en 2010, seulement 18 p. 100 
des lave-vaisselle vendus au Canada étaient 
admissibles à la certification ENERGY 
STAR, version 5.0, laquelle a été publiée 
en avril 2011 et est entrée en vigueur en 
janvier 2012. En 2013, 93 p. 100 des 
appareils du marché répondaient ou 
surpassaient ces nouveaux niveaux de 
rendement ENERGY STAR13. Le nombre 
accru de produits à haut rendement dans le 
marché, comme ces lave-vaisselle, donne 
aux Canadiens plus facilement accès à 
des produits permettant de réduire leurs 
factures d’énergie.

La consommation d’énergie 
totale des utilisateurs finaux 
au Canada a augmenté de 
31 p. 100 entre 1990 et 2014; 
toutefois, sans l’amélioration 
de l’efficacité énergétique, 

elle aurait augmenté de 

55 p. 100.

Le saviez-vous?
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La figure 2 montre comment l’introduction d’ENERGY STAR v5.0 en 2012 a 
considérablement augmenté dans le marché des lave-vaisselle le nombre d’expéditions 
d’appareils ayant un rendement supérieur au niveau prescrit par ENERGY STAR.

Figure 2. Expéditions de lave-vaisselle domestiques conformes 
au niveau de rendement ENERGY STAR 2012, v5.0
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INNOVATION ET COMPÉTITIVIÉ

L’industrie et les entreprises canadiennes 
peuvent réduire leurs coûts de 
fonctionnement en améliorant l’efficacité 
énergétique, ce qui accroît leur productivité 
et leur capacité de concurrencer à 
l’échelle nationale et internationale. Outre 
la réduction des coûts énergétiques, les 
investissements dans l’efficacité énergétique 
peuvent accroître la qualité des produits, 
améliorer le milieu de travail et réduire les 
coûts d’entretien et de conformité à la 
réglementation environnementale – ce qui 
contribue à améliorer la productivité et à 
créer de la valeur.

L’efficacité énergétique stimule également 
l’innovation technologique, tout en 
augmentant la capacité financière et 
l’adoption dans le marché de technologies 
propres. Par exemple, le Code national 
de l’énergie pour les bâtiments – Canada 
2011, un des codes les plus rigoureux de 
l’Amérique du Nord, impose des objectifs en 
matière de pertes de chaleur moins élevés 
pour les composants de l’enveloppe du 
bâtiment, comme les fenêtres. 

Ces objectifs incitent les concepteurs 
et les entrepreneurs à innover afin de 
permettre aux propriétaires de bâtiments 
de plus facilement atteindre ces objectifs 
en matière de pertes de chaleur moins 
élevés et d’améliorer l’efficacité énergétique 
des bâtiments construits conformément 
à la norme. 

PRÊCHER PAR L’EXEMPLE 
DANS LES ACTIVITÉS 
FÉDÉRALES 

L’Initiative des bâtiments 
fédéraux procure les 
connaissances, la formation et le 
savoir-faire à l’appui des projets 
d’améliorations écoénergétiques 
dans les bâtiments appartenant à 
des organismes fédéraux. Depuis 
le lancement de l’initiative en 1991, 
plus de 80 projets de réfection ont 
été menés, attirant 364 millions 
de dollars en investissements du 
secteur privé et réduisant la facture 
d’énergie annuelle de plus de 
47 millions dollars. Ces projets ont 
permis de réaliser des économies 
d’énergie de 15 à 20 p. 100 
en moyenne.

http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/batiments/eebf/3706
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/batiments/eebf/3706
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Le gouvernement du Canada joue un 
rôle unique en faisant la promotion de 
l’efficacité énergétique. En travaillant avec 
les provinces et les territoires et d’autres 
intervenants de l’économie, y compris 
ceux du secteur privé, le gouvernement 
favorise la prise de mesures et procure 
des outils auxquels les partenaires et les 
consommateurs d’énergie peuvent se fier 
et utiliser en toute confiance. 

La prestation des mesures d’efficacité 
énergétique du gouvernement est assurée 
par l’intermédiaire de l’OEE de RNCan. 

L’année 2015-2016 a été une période de 
transition pour l’OEE alors que la série 
de programmes d’efficacité énergétique 
lancée en 2011 a pris fin après cinq ans 
d’existence. Ces programmes ont permis 
d’améliorer l’efficacité énergétique des 
produits commerciaux et des produits de 

consommation, des bâtiments résidentiels, 
commerciaux et institutionnels, de l’industrie 
et des véhicules au Canada. À la fin des 
programmes en mars 2016, les Canadiens 
avaient réduit leur facture d’énergie de 
1 milliard de dollars et continuent de réaliser 
des économies.

Pour aller de l’avant, le Budget de 2016 
a alloué à l’OEE 121,6 millions de dollars 
pendant une période de cinq ans pour offrir 
des programmes d’efficacité énergétique 
et de carburants de remplacement. Les 
programmes font partie intégrante des 
stratégies canadiennes de lutte contre les 
changements climatiques, de croissance 
propre et d’innovation. Ils contribueront 
directement à la décarbonation de l’industrie 
canadienne en faisant fond sur les mesures 
d’efficacité énergétique et en élargissant les 
mesures menées par le passé. 

OFFICE DE L’EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE DE RNCAN 

Établi en 1998, l’Office de 
l’efficacité énergétique (OEE) 
a pour mandat de renforcer et 
d’élargir l’engagement du Canada 
à l’égard de l’efficacité énergétique 
et des sources d’énergie de 
remplacement. L’OEE a recours 
aux règlements, aux normes, à 
la certification et à l’information 
pour atteindre les objectifs 
stratégiques du gouvernement 
du Canada, notamment en 
réduisant la facture d’énergie, en 
contribuant à l’atteinte des objectifs 
de lutte contre les changements 
climatiques du Canada et en 
appuyant les objectifs d’innovation 
propre et d’infrastructure 
écologique.

§§ La série de programmes quinquennaux sur l’efficacité énergétique et les
sources d’énergie de remplacement de RNCan vise à améliorer l’efficacité 
énergétique des produits commerciaux et des produits de consommation, 
des bâtiments résidentiels, commerciaux et institutionnels, de l’industrie et 
des véhicules au Canada. 

§§ Les initiatives mises en place dans le cadre des programmes, lesquels ont
pris fin le 31 mars 2016, ont réduit la facture d’énergie des Canadiens de 
1 milliard de dollars. RNCan fait actuellement fond sur ces réalisations et 
autres pour poursuivre à long terme les efforts en matière d’efficacité 
énergétique qui sont essentiels pour appuyer la transition vers une 
économie propre. 

§§ RNCan établit constamment de solides relations de travail avec des
organismes internationaux clés et en tire parti, en plus de collaborer avec 
les É.-U. à l’harmonisation des normes sur l’efficacité énergétique et les 
sources d’énergie de remplacement. Ces efforts ont renforcé la capacité 
du Ministère de collaborer avec d’autres gouvernements, ce qui est 
essentiel puisque l’efficacité énergétique est un domaine de compétences 
partagées. 

CHAPITRE 2
Prestation des programmes  
d’efficacité énergétique fédéraux 
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QUELQUES RÉALISATIONS, 2011-2016

Produits de consommation et produits commerciaux 

§§ Sous l’égide du Conseil de coopération Canada–États-Unis en matière de réglementation, conclusion
d’une entente de collaboration avec le département de l’Énergie des É.-U. pour atteindre le but en matière 
de normes réglementaires harmonisées pour l’efficacité énergétique des produits. 

§§ En collaboration avec les É.-U., introduction de la désignation des produits ENERGY STAR Les plus
écoénergétiques pour les meilleurs produits. 

Bâtiments résidentiels 

§§ Collaboration avec le Conseil national de recherches Canada pour ajouter les premières exigences en matière
d’efficacité énergétique pour les maisons dans le Code national du bâtiment du Canada. 

§§ Soutien aux programmes et à la réglementation dans le domaine de l’efficacité énergétique des logements des
pouvoirs publics provinciaux, territoriaux et municipaux, des services publics et de l’industrie du pays avec le 
Système de cote ÉnerGuide, ENERGY STAR pour les maisons neuves et R-2000.

Bâtiments commerciaux et institutionnels

§§ Publication du Code national de l’énergie pour les bâtiments – Canada 2015 et achèvement de l’analyse
technique pour une mise à jour du code.

§§ Code national de l’énergie pour les bâtiments – Canada 2011 actuellement en vigueur dans cinq provinces
(Colombie-Britannique, Alberta, Manitoba, Ontario, Nouvelle-Écosse) et deux villes (Vancouver et Whitehorse), 
représentant approximativement 70 p. 100 de la nouvelle superficie commerciale au Canada. 

§§ Adoption de l’outil d’analyse comparative de la consommation d’énergie des bâtiments du programme
américain ENERGY STAR et, jusqu’à présent, inscription de près de 20 p. 100 de la superficie commerciale.

Industrie 

§§ Le Canada est le premier pays à adopter ISO 50001 comme norme nationale de gestion de la consommation
d’énergie pour améliorer la compétitivité de l’industrie. Les installations qui mettent en œuvre la norme 
diminuent leur consommation d’énergie de près de 20 p. 100 en quatre ans. 

Véhicules et carburants de remplacement

§§ Introduction du Partenariat de transport SmartWay, donnant aux parcs canadiens accès à des économies
d’énergie et à des marchés avec des entreprises souhaitant obtenir des services de transports 
écoénergétiques. 

§§ Élaboration de trois codes sur les véhicules au gaz naturel et l’infrastructure et des deux premières normes
canado-américaines.

§§ Introduction d’une nouvelle étiquette ÉnerGuide pour les véhicules permettant aux consommateurs de réduire
leurs factures annuelles de carburant de 18 millions de dollars. 

§§ Révision et mise à jour de codes et des normes pour les postes de ravitaillement au gaz naturel comprimé
et au gaz naturel liquide ainsi que pour les véhicules au gaz naturel. 

§§ Élaboration de deux nouvelles normes techniques binationales axées sur le rendement.



Rapport au Parlement en vertu de la Loi sur l’efficacité énergétique, 2015-2016 13

Les programmes améliorent l’efficacité 
énergétique dans tous les secteurs, 
réduisent les émissions de GES, diminuent 
la facture d’énergie des entreprises et des 
consommateurs canadiens, et favorisent la 
commercialisation de technologies propres. 
Plus particulièrement, les programmes : 

§§ amélioreront l’efficacité énergétique
des produits de consommation et des 
produits commerciaux par le truchement 
de règlements et de normes;

§§ amélioreront le rendement des bâtiments
des secteurs commercial, institutionnel 
et résidentiel;

§§ accroîtront la productivité et la
compétitivité en matière d’énergie dans 
le secteur industriel;

§§ appuyeront les options à faible carbone
dans le secteur du transport routier.

Les entreprises et les consommateurs 
canadiens souhaitant réduire leur 
consommation d’énergie peuvent faire 
face à des obstacles, notamment le 
manque d’information et de capacité. 
Pour surmonter ces obstacles, RNCan a 
recours à plusieurs instruments de politique, 
y compris des normes et des codes, 
la certification volontaire, les systèmes 
d’analyse comparative et des outils 
d’information. Une collaboration étroite avec 
des partenaires nationaux et internationaux 
accroît l’efficacité des mesures.

RÉGLEMENTATION, NORMES 
ET CODES

La Loi sur l’efficacité énergétique prévoit 
l’élaboration et l’application de règlements 
établissant des normes d’efficacité 
énergétique pour une vaste gamme de 
produits consommant de l’énergie, dans 
le but d’éliminer du marché canadien les 
produits les moins efficaces. Elle vise les 
produits consommant de l’énergie importés 
au Canada ou expédiés d’une province à 
une autre aux fins de vente ou de location.

Le Règlement sur l’efficacité énergétique 
est administré par RNCan et modifié 
régulièrement pour renforcer les normes 
actuelles ou pour introduire des normes 
pour de nouveaux produits consommant de 
l’énergie. Les exigences du Règlement sur 
l’efficacité énergétique sont habituellement 
harmonisées avec celles des É.-U. en 

vue de réduire le plus possible le fardeau 
réglementaire pour les entreprises et de 
permettre aux consommateurs canadiens 
de réaliser les mêmes économies d’énergie 
que les consommateurs américains. RNCan 
collabore également avec les provinces et 
les territoires pour favoriser le plus possible 
l’harmonisation à l’échelle du pays.

RNCan collabore avec le Conseil national 
de recherches Canada et la Commission 
canadienne des codes du bâtiment et de 
prévention des incendies pour établir dans 
le code modèle de l’énergie du Canada des 
exigences d’efficacité énergétique pour les 
bâtiments et mettre à jour le Code national 
du bâtiment du Canada.

RNCan s’efforce également d’harmoniser 
les normes et les codes canadiens et 
américains régissant l’utilisation et la 
commercialisation des sources d’énergie 
de remplacement et encourage l’industrie 
à adopter les changements apportés à 
la réglementation. Cette harmonisation 
transfrontalière aide les entreprises 
canadiennes qui tiennent des activités 
des deux côtés de la frontière en réduisant 
le fardeau administratif et en simplifiant 
la formation grâce à l’uniformisation des 
méthodes d’exploitation dans les deux pays. 

OUTILS VOLONTAIRES DE 
CERTIFICATION, D’ANALYSE 
COMPARATIVE ET D’INFORMATION 

L’analyse comparative de la consommation 
d’énergie est un puissant élément moteur 
de réduction de la consommation d’énergie 
en reconnaissant les plus performants et 
en stimulant le marché des produits et des 
services novateurs d’efficacité énergétique. 
RNCan appuie certains outils volontaires 
ciblant tous les secteurs de l’économie. 

Les systèmes de certification et d’analyse 
comparative incluent la norme ISO 50001 
pour les systèmes de gestion de l’énergie 
de l’industrie, l’outil d’analyse comparative 
Portfolio Manager d’ENERGY STAR® 
pour les bâtiments commerciaux et 
institutionnels, la norme ENERGY STAR 
pour les maisons neuves, et le Partenariat 
de transport SmartWay pour les parcs 
commerciaux. En outre, les étiquettes, 
les outils de surveillance et de cote 
énergétiques, la formation et les ateliers, 
les guides d’information, les réseaux et les 
données en ligne aident les consommateurs 

NORMES MINIMALES DE 
RENDEMENT ÉNERGÉTIQUE 

Les normes minimales de 
rendement énergétique sont un 
volet clé des politiques d’efficacité 
énergétique de près de 50 pays, 
représentant plus de 75 p. 100 
de la population mondiale, et 
sont considérées comme l’une des 
approches les plus rentables pour 
réduire la consommation d’énergie 
dans le monde entier, y compris 
au Canada.

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-6.4/
http://www.nrc-cnrc.gc.ca/fra/index.html
http://www.nrc-cnrc.gc.ca/fra/index.html
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COLLABORATION DES 
POUVOIRS PUBLICS 
CANADIENS 

Le Comité directeur sur l’efficacité 
énergétique, qui présente un 
rapport annuel à la Conférence 
des ministres de l’Énergie 
et des Mines, est le principal 
mécanisme de mobilisation 
fédérale-provinciale-territoriale. 

En facilitant des discussions 
intergouvernementales sur les défis 
communs et les priorités, le Comité 
directeur cherche à établir un 
programme d’efficacité énergétique 
coordonné et complémentaire au 
Canada. Il s’efforce d’accroître 
considérablement la contribution 
de l’efficacité énergétique dans 
chaque région, dans le cadre 
d’une approche coordonnée à long 
terme pour accélérer l’efficacité 
énergétique et la gestion axée sur 
la demande au Canada. 

et l’industrie à renforcer la sensibilisation et 
la capacité tout en permettant de relever des 
possibilités fiables d’économie d’énergie.

Le programme ENERGY STAR est une 
grande histoire de réussite dans le domaine 
de l’efficacité énergétique. Il s’agit d’un  
outil d’information volontaire ayant 
recours à des étiquettes pour aider les 
consommateurs canadiens à identifier  
et à acheter les produits ayant le meilleur 
rendement énergétique. Au Canada, 
RNCan administre et fait la promotion 
du programme, qui favorise l’adoption 
d’innovations technologiques en efficacité 
énergétique, comme les systèmes de 
gestion de la consommation d’énergie 
pour le matériel de bureau et la faible 
consommation en mode de veille14.

PARTENARIATS

Partenariats nationaux

Reconnaissant les défis de taille que 
présentent les changements climatiques, 
les pouvoirs publics nationaux, provinciaux, 
territoriaux et municipaux collaborent en 
plus de mobiliser des intervenants pour 
trouver des solutions novatrices qui seront 
bénéfiques pour tous les Canadiens 
aujourd’hui et à l’avenir. 

La collaboration avec les provinces et 
les territoires est très importante dans la 
poursuite de l’efficacité énergétique au 
Canada puisqu’il s’agit d’un domaine 
de compétences partagées. Les 
provinces et les territoires comptent sur le 
gouvernement fédéral pour appuyer des 
mesures harmonisées à l’échelle nationale 
et internationale, ce qui contribue à éviter 
un ensemble coûteux d’instruments de 
politique au pays. Selon une étude réalisée 
en 2015, les deux tiers des dépenses 
provinciales et territoriales au titre de 
programmes incitatifs en matière d’efficacité 
énergétique en 2012 avaient tiré parti des 
certifications et des normes fédérales15.

Parallèlement, RNCan travaille en étroite 
collaboration avec une foule d’intervenants 
pour offrir ses programmes, afin d’élargir 
leur portée et leur incidence. Outre les 
provinces et les territoires, les intervenants 
clés incluent des administrations 
municipales, des services publics d’énergie, 
des organismes d’élaboration de normes 

et de certification, des associations de 
l’industrie, des fournisseurs de produits 
et de services écoénergétiques, des 
peuples autochtones, des universités et 
des organismes à but non lucratif, ainsi que 
d’autres ministères et organismes fédéraux. 

Partenariats bilatéraux et trilatéraux 

RNCan établit des partenariats bilatéraux 
et trilatéraux pour promouvoir les initiatives 
d’efficacité énergétique, particulièrement 
dans le contexte de la coopération pour 
l’énergie en Amérique du Nord. 

RNCan travaille de façon bilatérale avec 
les É.-U. pour harmoniser les normes 
d’efficacité énergétique et d’utilisation 
des carburants de remplacement dans 
les transports. Sous l’égide du Conseil de 
coopération en matière de réglementation, 
RNCan et le département américain de 
l’Énergie se sont fixés comme objectif 
d’harmoniser, dans la mesure du 
possible, les nouvelles normes régissant 
l’efficacité énergétique des produits 
et celles mises à jour, les méthodes 
d’essai pour l’équipement consommant 
de l’énergie ainsi que les codes et les 
normes visant l’utilisation des carburants 
de remplacement. 

RNCan travaille trilatéralement avec les É.‑U. 
et le Mexique dans plusieurs domaines, 
notamment l’adoption du transport 
écologique dans le cadre du Partenariat 
de transport SmartWay. Comme autre 
exemple, mentionnons les efforts favorisant 
l’adoption de systèmes de gestion de 
la consommation d’énergie menés 
conjointement sous l’égide du Groupe 
ministériel sur l’énergie propre, tribune 
mondiale faisant la promotion de politiques 
et transmettant les pratiques exemplaires 
pour accélérer la transition à l’échelle 
mondiale à l’énergie propre. Des efforts 
sont actuellement déployés pour élaborer 
des codes et des normes pour les véhicules 
électriques.

En outre, le gouvernement fédéral 
administre le programme ENERGY STAR 
dans le cadre d’une entente avec 
l’Environmental Protection Agency des 
É.-U., ce qui constitue une autre façon 
d’appuyer l’élaboration de programmes et 
l’administration des politiques grâce aux 
étroites relations de travail de RNCan.

http://www.rncan.gc.ca/publications/11103
http://www.rncan.gc.ca/publications/11103
http://www.rncan.gc.ca/publications/11103
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/transparence/lois-reglements/conseil-cooperation-canada-eu-reglementation.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/transparence/lois-reglements/conseil-cooperation-canada-eu-reglementation.html
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COLLABORATION PROVINCIALE-TERRITORIALE  
SUR LA STRATÉGIE CANADIENNE DE L’ÉNERGIE

En juillet 2015, les premiers ministres des provinces et des territoires du Canada ont lancé une Stratégie canadienne 
de l’énergie sous l’égide du Conseil de la fédération, signalant leur engagement à l’égard d’un cadre commun pour 
façonner l’avenir énergétique du Canada. Le gouvernement du Canada s’est engagé à travailler avec les provinces et 
les territoires pour promouvoir la stratégie.

Lors de la Déclaration de Vancouver en mars 2016, les premiers ministres ont demandé aux ministres de l’Énergie 
fédéral, provinciaux et territoriaux de collaborer à des mesures particulières dans le cadre de la Stratégie canadienne 
de l’énergie qui appuieraient le cadre pancanadien. À cette fin, les ministres de l’Énergie collaborent pour favoriser 
des progrès dans les domaines suivants :

§§ efficacité énergétique – harmonisation des normes et mise à jour des codes du bâtiment et des normes sur les
systèmes de gestion de la consommation d’énergie;

§§ infrastructure énergétique (p. ex., électricité) – exploration d’interconnexions électriques nouvelles ou améliorées,
réseaux d’électricité intelligents, infrastructure de gaz naturel et processus d’examen réglementaire;

§§ technologie et innovation dans le domaine de l’énergie – accroissement de la coopération et des
investissements dans la recherche, le développement et la démonstration, et réduction de la dépendance au 
diesel dans les collectivités éloignées; 

§§ collaboration internationale sur l’énergie – accroissement de la collaboration à l’échelle internationale sur les
priorités touchant l’énergie.

EFFORTS DE COLLABORATION 
À L’ÉGARD DE L’EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 

La participation de RNCan 
au Consortium for Energy 
Efficiency, tribune binationale pour 
les administrateurs de programmes 
d’efficacité énergétique pour le 
gaz et l’électricité (principalement 
des services publics), permet au 
Canada d’apprendre des décideurs 
et des intervenants canadiens et 
américains et d’éclairer l’orientation 
de leurs politiques pour accélérer 
la commercialisation et l’offre de 
produits à haut rendement. 

Partenariaux multilatéraux

RNCan a établi de solides relations de travail 
avec certains organismes internationaux clés 
et en tire parti. Ces organismes compilent 
des données comparables et rigoureuses 
sur l’efficacité énergétique et les sources 
d’énergie de remplacement, réunissent des 
spécialistes pour communiquer les leçons 
apprises, donnent une orientation sur les 
pratiques exemplaires et préparent des 
rapports analytiques. Leur travail repose 
sur les principes du partenariat et de 
la mobilisation.

Par exemple, RNCan participe activement 
au Groupe de travail sur la gestion de 
l’énergie du Groupe ministériel sur l’énergie 
propre, qui est axé sur les systèmes de 
gestion de la consommation d’énergie dans 
l’industrie (p. ex., ISO 50001), et à l’initiative 
Super-efficient Equipment and Appliance 
Deployment, qui vise à accélérer, à l’aide de 
normes et d’étiquettes, la transformation du 
marché en faveur de l’équipement et des 
appareils ménagers à haut rendement.

Afin d’assurer le respect des engagements 
pris lors des négociations du CdP21 à Paris, 
en France, en décembre 2015, il faudra 
établir de solides partenariats multilatéraux 
permettant d’atteindre l’objectif de limiter 
la hausse des températures à l’échelle 
mondiale à moins de 2 °C. 

Le premier ministre a indiqué son intention 
de collaborer avec d’autres pays et de faire 
du Canada un chef de file en matière de 
climat. RNCan est en bonne position pour 
contribuer positivement à la promotion de 
l’efficacité énergétique comme un moyen 
efficace de réduire les émissions de GES. Le 
Canada collabore également avec d’autres 
pays pour communiquer les pratiques 
exemplaires, recueillir et communiquer des 
données et des observations scientifiques, 
et suivre les progrès pour s’assurer que 
la communauté internationale prend des 
mesures efficaces d’atténuation des 
changements climatiques. Grâce à ces 
moyens, le Canada pose des gestes 
concrets pour respecter ses obligations 
à l’échelle internationale.

http://www.cee1.org
http://www.cee1.org
http://www.cleanenergyministerial.org/
http://www.cleanenergyministerial.org/
http://www.cleanenergyministerial.org/
http://www.superefficient.org/
http://www.superefficient.org/
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COOPÉRATION 
INTERNATIONALE

RNCan travaille avec des 
partenaires internationaux de 
plusieurs organismes, notamment : 

§§ Agence internationale de
l’énergie 

§§ Partenariat international pour
la coopération sur l’efficacité 
énergétique

§§ Groupe ministériel sur l’énergie
propre

§§ Forum des grandes puissances
économiques sur l’énergie et 
le climat

§§ Partenariat pour l’énergie
renouvelable et l’efficacité 
énergétique

§§ Groupe de travail sur l’énergie
de la Coopération économique 
Asie-Pacifique 

§§ Partenariat des Amériques pour
l’énergie et le climat

PERSPECTIVES D’AVENIR

Le gouvernement du Canada prend au 
sérieux le défi que posent les changements 
climatiques. En collaborant avec des 
intervenants nationaux et internationaux, le 
gouvernement est grandement engagé à 
prendre des mesures. 

L’efficacité énergétique demeure une 
façon clé qui est rentable d’atténuer 
les répercussions des changements 
climatiques, et les efforts d’amélioration de 
l’efficacité énergétique joueront un important 
rôle dans les plans du gouvernement. 

Montrant son soutien continu aux mesures 
d’efficacité énergétique, le gouvernement 
a annoncé de nouvelles initiatives dans 
le Budget 2016 qui feront fond sur les 
réalisations antérieures et trouveront des 
moyens novateurs de pleinement tirer 
parti des avantages environnementaux et 
économiques de l’efficacité énergétique. 

Ces initiatives constituent la prochaine 
étape d’une transition à long terme vers 
une économie à faible carbone et un 
nouveau mode de vie. Cette transition offre 
des possibilités de croissance, de progrès 
technologiques et de collaboration à 
l’échelle nationale et internationale, en plus 
d’être une façon de gérer nos ressources 
énergétiques pour les générations à venir. 

http://www.iea.org/
http://www.iea.org/
https://ipeec.org/fr/
https://ipeec.org/fr/
https://ipeec.org/fr/
http://www.cleanenergyministerial.org/
http://www.cleanenergyministerial.org/
http://www.majoreconomiesforum.org/
http://www.majoreconomiesforum.org/
http://www.majoreconomiesforum.org/
http://www.reeep.org/
http://www.reeep.org/
http://www.reeep.org/
http://www.ewg.apec.org/
http://www.ewg.apec.org/
http://www.ewg.apec.org/
http://ecpamericas.org/
http://ecpamericas.org/
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Des produits de consommation et des 
produits commerciaux consommant de 
l’énergie sont utilisés dans les résidences, 
les bâtiments commerciaux et le secteur 
industriel. Ces produits varient depuis les 
petits appareils électroniques et les appareils 
ménagers jusqu’aux moteurs utilisés dans 
les procédés de fabrication. On trouve des 
produits visés par le Règlement sur l’efficacité 
énergétique et les programmes d’étiquettes 
de RNCan dans toutes les maisons, les 
entreprises et le secteur industriel. La facture 
d’énergie annuelle des ménages s’élève à 
28,8 milliards de dollars alors que celle du 
secteur commercial et institutionnel est de 
20 milliards de dollars environ16.

On estime que la consommation d’énergie 
des produits réglementés s’élève à 74 p. 100 
dans le secteur résidentiel, 30 p. 100 dans 
le secteur commercial et 8 p. 100 dans le 
secteur industriel. La réglementation vise plus 
de 40 catégories de produits différents, alors 
que ENERGY STAR vise 70 types de produits 
résidentiels et commerciaux. L’étiquette 
ÉnerGuide procure des renseignements sur 
la consommation d’énergie de 12 produits. 

DESCRIPTION DES ACTIVITÉS ET 
DES RÉSULTATS DES PROGRAMMES
Les programmes de RNCan améliorent 
l’efficacité énergétique des produits 
consommant de l’énergie grâce à des 

initiatives appuyant les fabricants, les 
détaillants et les consommateurs.

Des normes minimales de rendement 
énergétique émanant d’un règlement ont 
été établies pour réduire la consommation 
d’énergie de plus de 40 catégories de 
produits. En 2014, ces normes ont 
permis à chaque ménage canadien de 
réduire sa consommation d’énergie 
d’approximativement 886 $ (par rapport 
à 1990)17.

Le Conseil de coopération Canada–États-
Unis en matière de réglementation a lancé en 
août 2014 son Plan prospectif conjoint. Dans 
le cadre du plan, RNCan et le département 
américain de l’Énergie des États-Unis ont 
établi comme objectif d’harmoniser les 
normes d’efficacité énergétique nouvelles 
et mises à jour et les méthodes d’essai 
connexes pour les appareils consommant 
de l’énergie. Ils atteindront cet objectif en 
améliorant le partage d’information et en 
procédant à une élaboration et une mise en 
œuvre concertée, dans la mesure où cela 
est pratique et autorisé par la loi. Un énoncé 
de partenariat réglementaire publié en mai 
2015 a officialisé la relation entre les deux 
ministères. Le plan de travail conjoint de 
2015-2016 publié en même temps soulignait 
les activités de partage de l’information 
et les projets communs pour appuyer les 
règlements dans l’avenir.

§§ ENERGY STAR est le symbole le plus reconnu pour les produits à haut
rendement énergétique, et 88 p. 100 des Canadiens considèrent qu’il est l’un 
des outils les plus utiles pour faire de meilleurs choix en matière d’énergie.

§§ Dans le cadre du Plan prospectif conjoint du Conseil de coopération en
matière de règlementation lancé en août 2014, le Canada et les É.-U. se 
sont fixés comme objectif d’harmoniser les normes d’efficacité énergétique 
nouvelles et mises à jour et les méthodes d’essai connexes pour l’équipement 
consommant de l’énergie.

§§ Entre 2015 et 2016, le programme ENERGY STAR a permis de réaliser des
économies d’énergie d’approximativement 4,0 PJ en faisant la promotion 
de produits ménagers, d’appareils électroniques, d’appareils d’éclairage et 
d’équipements certifiés ENERGY STAR. 

CHAPITRE 3
Produits de consommation 
et produits commerciaux 
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https://www.rncan.gc.ca/energie/reglements-codes-standards/6862
https://www.rncan.gc.ca/energie/reglements-codes-standards/6862
https://www.rncan.gc.ca/energie/reglements/17309
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Le 31 mars 2016, RNCan a publié son Plan 
prospectif de la réglementation 2016-2018 pour 
le Règlement sur l’efficacité énergétique. Le 
plan indique la prépublication d’ici à 2018 de 
trois modifications au Règlement sur l’efficacité 
énergétique, visant approximativement 
50 catégories de produits. 

Le programme canadien ÉnerGuide pour les 
produits est un système de cotes et d’étiquettes 
qui permettent aux consommateurs de trouver 
les produits les plus écoénergétiques de leur 
catégorie. Il procure des données vérifiées 
sur le rendement énergétique des produits. 
L’étiquette ÉnerGuide est obligatoire pour tous 
les gros électroménagers et les climatiseurs 
individuels. Un programme d’étiquettes 
ÉnerGuide volontaire est offert aux fabricants de 
générateurs d’air chaud au gaz et au mazout, 
de climatiseurs centraux, de thermopompes, 
de foyers au gaz et de chauffe-eau résidentiels. 
ÉnerGuide aide les consommateurs à prendre 
des décisions d’achat plus éclairées. 

RNCan administre le programme 
ENERGY STAR au Canada en vertu d’une 
lettre d’entente avec l’Environmental Protection 
Agency des É.-U. Le programme assure aux 
consommateurs qu’ils achètent un modèle 
ayant une faible consommation d’énergie sans 
compromettre d’autres aspects du rendement. 

Les produits certifiés ENERGY STAR se situent 
habituellement parmi les 15 à 30 p. 100 des 
produits les plus écoénergétiques de leur 
catégorie. Plus de 1 000 fabricants, détaillants 
et services publics participant à ENERGY STAR 
font la promotion de 70 types de produits, 

depuis les appareils électroniques grand public 
jusqu’aux appareils commerciaux. 

Le programme ENERGY STAR met 
continuellement à jour ses spécifications 
pour les produits afin de s’assurer qu’elles 
suivent les évolutions technologiques et 
les progrès dans le marché. Au cours de 
l’exercice financier de 2015-2016, les 
sécheuses certifiées ENERGY STAR ont 
été ajoutées comme nouvelle catégorie de 
produits, alors que 15 autres spécifications de 
produits ont été mises à jour. Au cours de la 
période visée, le programme ENERGY STAR 
a permis de réduire la consommation 
d’énergie d’approximativement 4,0 PJ en 
faisant la promotion des appareils ménagers, 
des appareils électroniques, des appareils 
d’éclairage et de l’équipement certifiés 
ENERGY STAR.

Des initiatives d’efficacité énergétique de toutes 
les provinces et tous les territoires du Canada 
ont recours à ENERGY STAR comme assise 
des programmes de gestion de la demande, 
y compris les rabais et les mesures incitatives 
pour les consommateurs, qui avaient une valeur 
d’approximativement 825 millions de dollars en 
201418. Les services publics canadiens sont au 
nombre des promoteurs les plus dynamiques 
et les plus actifs d’ENERGY STAR de RNCan, 
et décrivent le programme comme la pierre 
angulaire de leurs propres initiatives destinées 
aux consommateurs. En 2015, six de ces 
initiatives ont obtenu le prix de Participant de 
l’année ENERGY STAR Canada pour leurs 
efforts de promotion. 

La figure 3 montre la baisse de la consommation d’énergie des gros appareils ménagers 
au Canada entre 1990 et 2014. 

Source : Base de données nationale sur la consommation d’énergie, 2014.

Figure 3. Consommation d’énergie annuelle des appareils ménagers neufs 
(kilowattheures/année), modèles de 1990 et de 2014
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http://www.rncan.gc.ca/energie/produits/energuide/etiquette/13617
http://www.rncan.gc.ca/energie/produits/energystar/12520
http://www.rncan.gc.ca/energie/produits/energystar/12520
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Le secteur résidentiel du Canada est 
composé de propriétaires de maisons et 
d’immeubles à logements (condominiums 
et appartements) qui achètent des services 
et des matériaux de constructeurs, 
d’entrepreneurs en rénovation, de 
concepteurs et de fabricants. Les quelque 
14 millions de ménages canadiens 
consacrent 28,8 milliards de dollars à la 
consommation d’énergie à la maison19. 

Le secteur résidentiel représente 17 p. 100 
de la consommation d’énergie au Canada 
et 14 p. 100 des émissions de GES. Alors 
que la consommation d’énergie du secteur 
a augmenté de 9,5 p. 100 entre 1990 et 
2014, elle aurait augmenté de 47 p. 100 de 
plus sans les efforts déployés en matière 
d’efficacité énergétique20.

Les évaluations ÉnerGuide 
des maisons ont mené  

à plus de  

800 000 améliorations
écoénergétiques.

Le saviez-vous?

§§ Plus de 56 000 évaluations ÉnerGuide avant et après les rénovations de
maisons existantes ont été menées en 2015-2016.

§§ Des étiquettes ÉnerGuide, ENERGY STAR ou R-2000 ont été remises pour
près de 15 000 maisons neuves en 2015-2016.

§§ Entre 2011 et 2016, RNCan a remis 670 000 étiquettes de cote pour
des bâtiments résidentiels, comme le système de cote ÉnerGuide, 
ENERGY STAR pour les maisons neuves et R-2000. Si l’on exclut l’incidence 
des subventions fédérales offertes jusqu’en 2012 pour les améliorations 
écoénergétiques, ces étiquettes ont contribué à réduire la consommation 
d’énergie d’environ 5,4 PJ et les émissions de GES de 0,5 Mt.

CHAPITRE 4
Bâtiments résidentiels
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La figure 4 montre la ventilation de la consommation d’énergie dans 
le secteur résidentiel du Canada en 2014, avec près des deux tiers 
(63,9 p. 100) de toute l’énergie consacrée au chauffage des pièces en raison 
de notre climat nordique. 

Source : Base de données nationale sur la consommation d’énergie, 2014.

Figure 4. Consommation d’énergie dans le secteur résidentiel, 2014
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Les maisons d’aujourd’hui consomment un 
tiers d’énergie en moins que les maisons 
de grandeur similaire en 1990. L’efficacité 
énergétique dans les bâtiments résidentiels 
s’est améliorée de 47 p. 100 entre 1990 et 
2014, permettant aux Canadiens de réduire 
leur facture d’énergie de 12,4 milliards de 
dollars et leur consommation d’énergie 
de plus de 671,6 PJ. Le secteur a coupé 
ses émissions de GES de 30,1 Mt, et son 
intensité énergétique s’est améliorée de 
33,8 p. 100 entre 1990 et 201421.

DESCRIPTION DES ACTIVITÉS ET 
DES RÉSULTATS DES PROGRAMMES 

Les programmes de RNCan encouragent 
la rénovation et la construction 
d’immeubles résidentiels de faible hauteur 
écoénergétiques, appuyant ainsi les 
propriétaires, les acheteurs, les constructeurs 
et les professionnels de l’industrie.

Le Système de cote ÉnerGuide est un outil 
national qui évalue le rendement énergétique 
des maisons. L’évaluation et la cote 
ÉnerGuide peuvent aider les propriétaires à 
prendre des décisions éclairées concernant 
les rénovations qui amélioreront l’efficacité 
énergétique et réduiront leurs factures 
d’énergie. Les constructeurs collaborent 
avec des conseillers en efficacité 
énergétique pour estimer la consommation 
d’énergie annuelle des maisons neuves et 
choisir les améliorations écoénergétiques 
éventuelles.

En mars 2016, l’infrastructure du système 
de cote ÉnerGuide appuyait plus de 
50 règlements et programmes d’étiquetage 
de maisons de provinces, de territoires, 
de municipalités, de services publics et de 
l’industrie du Canada.

En 2015-2016, RNCan a achevé la 
révision du Système de cote ÉnerGuide, 
qui procure aux propriétaires davantage 
de renseignements détaillés sur la 
consommation d’énergie de leur maison 
et les économies d’énergie éventuelles.

Plus de 80 000 
maisons neuves 

écoénergétiques
ont été construites depuis 

le lancement des initiatives 
ENERGY STAR pour les maisons 

neuves et R-2000.

Le saviez-vous?

http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/habitations/nouvelles-maisons/5036
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100 Main,
Ottawa, ONTARIO, K0G 1J0

Données recueillies : 29 mai 2015
Numéro de dossier : CHBAD12345

Maison évaluée par : NRCan

0 GJ/
an

Utilise
le plus

d’énergieRendement
énergétique
optimal

151GJ/
an

Une maison
neuve type

255*Cette maison
GJ/an

Un gigajoule (GJ) correspond à l’énergie de deux bouteilles de propane pour le BBQ

Répartition de la consommation
annuelle d’énergie calculée :

Intensité énergétique
calculée : 1,27 GJ/m²/an
Émissions de gaz à effet
de serre calculées : 12,4 tonnes/an

Consommation annuelle
d'énergie calculée

255 GJ

• Gaz naturel 219
• Électricité 36

Production d’énergie
renouvelable sur place - 0 GJ

• Électricité 0
• Chauffage de
l’eau par
l’énergie solaire

0

Cote ÉnerGuide :  = 255 GJ
La somme des chiffres arrondis
peut différer du total.

A Chauffage des
locaux

83%

B Refroidissement
des locaux

2%

C Chauffage de l’eau 6%
D Ventilation 0%
E Éclairage et

appareils ménagers
4%

F Autres charges
électriques

5%

*Cette maison a une consommation d’énergie considérable
non comprise dans la cote. Pour plus de détails, consultez «
Détails de la maison » dans votre Fiche d’information du
propriétaire.
La consommation d’énergie indiquée sur vos factures peut
être plus haute ou plus basse que votre cote ÉnerGuide, car
des hypothèses normalisées ont été faites relativement au
nombre de personnes qui vivent dans votre maison et à la
façon dont ces personnes utilisent la maison. Votre cote est
fondée sur les conditions de votre maison le jour de
l’évaluation.

Visitez RNCan.gc.ca/monenerguide

ENERGY STAR pour les maisons 
neuves est un programme volontaire 
d’étiquettes identifiant les maisons 
neuves étant en moyenne 20 p. 100 plus 
écoénergétiques que les maisons neuves 
ordinaires conformes au code. Ces 
maisons constituent un choix pratique 
pour les propriétaires cherchant un 
logement neuf écoénergétique. La norme 
ENERGY STAR pour les maisons neuves 
procure également aux constructeurs 
une certaine souplesse leur permettant 
de construire ces maisons de façon 
simple et rentable à l’aide de pratiques 
exemplaires courantes.

R-2000 est une norme volontaire de 
rendement énergétique supérieur et a été 
essentielle pour encourager, reconnaître 
et appuyer l’innovation dans l’efficacité 
énergétique pour les maisons neuves. 
Chaque maison R-2000 est construite 
par un constructeur compétent autorisé 
par le gouvernement du Canada et est 
évaluée, inspectée et testée par un 
inspecteur indépendant certifié par le 
gouvernement du Canada. Les maisons 
R-2000 sont en moyenne 50 p. 100 plus 
écoénergétiques que les maisons neuves 
ordinaires et ont des niveaux élevés 
d’isolation ainsi que des caractéristiques 
favorisant l’air pur et la protection de 
l’environnement. Cela se traduit par des 
économies d’énergie, un confort accru 
et un environnement plus sain pour 
le propriétaire. 

Au total, 670 000 étiquettes de 
consommation d’énergie ont été 
remises entre 2011 et 2016 dans le 
cadre des programmes du Système de 
cote ÉnerGuide, ENERGY STAR pour 
les maisons neuves et R-2000. Cela 
correspond à une réduction estimative 
de 5,4 PJ de la consommation d’énergie 
et de 0,5 Mt des émissions de GES22. En 
2015-2016 plus particulièrement, plus 
de 56 000 évaluations ÉnerGuide avant 
et après les rénovations ont été menées 
dans des maisons existantes, et près 
de 15 000 maisons neuves ont obtenu 
une étiquette ÉnerGuide, ENERGY STAR 
ou R‑2000. 

Dans le but d’amener le marché vers les 
maisons à consommation énergétique 
nette zéro, lesquelles produisent sur 
place au moins autant d’énergie qu’elles 
n’en consomment au cours d’une année, 
RNCan collabore avec l’industrie à des 
activités de recherche, de développement 
et de démonstration sur les maisons à 
consommation énergétique nette zéro. 

Par exemple, le projet pilote sur la 
norme de rendement énergétique net 
zéro R-2000 a été lancé au Canada 
en 2013 dans le but de reconnaître les 
constructeurs et les maisons ayant un 
rendement énergétique net zéro, de 
mettre à l’essai la prochaine génération 
de la norme R-2000 et du Système de 
cote ÉnerGuide dans les applications de 
consommation d’énergie nette zéro, et 
de diffuser la recherche sur ces maisons. 
RNCan prévoit que six constructeurs 
atteindront ce rendement dans leurs 
maisons dans le projet pilote. 

Dans le cadre du projet de démonstration 
de la série de programmes offerts entre 
2011 et 2016, des contributions de 
1,9 million de dollars (47 % des coûts 
totaux du projet) ont été octroyées 
à Owens Corning Canada dans le 
but d’accroître l’adoption dans le 
marché des maisons à consommation 
énergétique nette zéro en montrant leur 
faisabilité à l’échelle communautaire. 
Cinq constructeurs de quatre provinces 
ont participé. Ils ont construit 25 maisons 
ayant une consommation énergétique 
nette zéro ou étant prêtes à le devenir. 
Ces dernières sont des maisons 
à rendement supérieur qui sont si 
écoénergétiques que leur système à 
l’énergie renouvelable peut compenser 
toute ou quasi toute la consommation 
d’énergie annuelle. Les participants ont 
utilisé les méthodes et les outils élaborés 
dans le cadre du projet pilote sur la 
norme de rendement énergétique net 
zéro R-2000 susmentionné pour mesurer 
la consommation d’énergie nette zéro. 

http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/habitations/nouvelles-maisons/5058
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/habitations/nouvelles-maisons/5058
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/habitations/nouvelles-maisons/5090
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/habitations/nouvelles-maisons/5068
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/habitations/nouvelles-maisons/5068
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/habitations/nouvelles-maisons/5068
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Au pays, 13,1 millions de Canadiens 
travaillent dans près de 500 000 bâtiments 
commerciaux et institutionnels. En 
2014, ces bâtiments représentaient une 

superficie d’environ 754,7 millions de m2 
et leur consommation d’énergie s’élevait 
à 20 milliards de dollars23.

§§ Le Code national de l’énergie pour les bâtiments – Canada 2015 a été
publié, et l’analyse technique pour la mise à jour du code est terminée. 

§§ Le Code national de l’énergie pour les bâtiments – Canada 2011 est
actuellement en vigueur dans cinq provinces (Colombie-Britannique, Alberta, 
Manitoba, Ontario, Nouvelle-Écosse) et deux villes (Vancouver et Whitehorse), 
représentant approximativement 70 p. 100 de la nouvelle superficie 
commerciale au Canada.

§§ Les gestionnaires de bâtiments utilisent l’outil d’analyse comparative Portfolio
Manager d’ENERGY STAR pour effectuer un suivi d’une superficie de plus de 
169 millions de mètres carrés (m2), soit plus de six fois la superficie originale 
visée par le programme. 

§§ Au cours de la durée du programme entre 2011 et 2016, plus de 7 600
participants d’installations commerciales et institutionnelles ont participé à 
des ateliers Le gros bon $ens dans le but de réduire leurs coûts d’exploitation 
et de production tout en diminuant les émissions de GES. 

CHAPITRE 5
Bâtiments commerciaux 
et institutionnels 
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La figure 5 montre la ventilation de la consommation d’énergie dans les 
bâtiments commerciaux et institutionnels du Canada en 2014, le chauffage 
des locaux étant responsable d’un peu plus de la moitié (56 p. 100) de la 
consommation d’énergie totale. 

Source : Base de données nationale sur la consommation d’énergie, 2014.

Figure 5. Consommation d’énergie dans les bâtiments commerciaux 
et institutionnels, 2014

Chauffage
des locaux 56 %

Chauffage 
de l’eau

8 %

Équipement 
auxiliaire

14 %

Éclairage
11 %

Éclairage des 
voies publiques
1 %

Moteurs 
auxiliaires

6%

Climatisation 
des locaux 4 %

http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/industrie/formation-sensibilisation/5462
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Les bâtiments commerciaux et 
institutionnels représentaient 11 p. 100 
de la consommation d’énergie finale et 
9 p. 100 des émissions de GES. Alors que 
la consommation d’énergie des immeubles 
non résidentiels a augmenté de 32 p. 100 
entre 1990 et 2014, elle aurait été de 
29 p. 100 de plus sans l’amélioration de 
l’efficacité énergétique24.

Entre 1990 et 2014, l’efficacité énergétique 
a permis aux Canadiens de réduire la facture 
d’énergie de leurs bâtiments de 4,4 milliards 
de dollars. Entre 1990 et 2014, on constate 
une réduction de 10 Mt des émissions 
de GES des bâtiments commerciaux 
et institutionnels et une amélioration de 
11 p. 100 de leur intensité énergétique par 
mètre carré25.

DESCRIPTION DES ACTIVITÉS ET 
DES RÉSULTATS DES PROGRAMMES

Afin d’aider les propriétaires et les 
gestionnaires de bâtiments des secteurs 
privé et public, les programmes de 
RNCan établissent des normes de 
rendement énergétique pour les bâtiments 
commerciaux et institutionnels en plus de 
favoriser les améliorations écoénergétiques 
et les pratiques de gestion de l’énergie dans 
le parc actuel. Le Code national de l’énergie 
pour les bâtiments – Canada 2011 procure 
des normes modèles pour les bâtiments 
neufs et les agrandissements. Il établit une 
amélioration de 25 p. 100 de l’efficacité 
énergétique par rapport au code précédent 
et, grâce à ses normes plus rigoureuses, il 
fait fond sur les améliorations récentes du 
Canada dans le domaine de la construction 
de bâtiments écoénergétiques. Le code 
a été mis à jour en 2015, et d’autres 
améliorations seront incluses dans la mise 
à jour provisoire du code de 2017. Par 
ailleurs, le Code national de l’énergie pour 
les bâtiments – Canada 2015 a été publié, 
et l’analyse technique pour une mise à jour 
du code a été effectuée. 

Cinq provinces, représentant 70 p. 100 de la 
construction de bâtiments neufs au Canada, 
ont désormais adopté le code, alors que la 
majorité des autres provinces et territoires 

envisage faire de même26. D’ici à 2016, on 
estime que 24 000 bâtiments auront été 
construits conformément au code dans 
les provinces où le code est en vigueur, et 
on prévoit que le rendement énergétique 
accru des bâtiments permettra à l’ensemble 
des propriétaires de réduire leur facture 
d’énergie de 80 millions de dollars. 

L’outil d’analyse comparative ENERGY 
STAR Portfolio Manager de l’Environmental 
Protection Agency des É.-U. a été 
adapté afin de répondre aux besoins des 
Canadiens et a été officiellement lancé au 
pays en 2013. Cet outil gratuit permet aux 
propriétaires d’examiner en continu en 
ligne la consommation d’énergie de leurs 
bâtiments et de la comparer au fil du temps 
à celle d’autres bâtiments, les incitant à 
apporter des améliorations au besoin. En 
mars 2016, près de 14 400 bâtiments 
canadiens, représentant environ 21 p. 100 
de la superficie des bâtiments commerciaux 
et institutionnels, étaient inscrits à l’outil. 
Cela signifie que l’outil permet d’effectuer 
un suivi pour une superficie de 169 millions 
de m2, soit plus de six fois la superficie 
initialement ciblée dans le cadre du 
programme. Cette gestion améliorée 
découlant de l’information fournie par l’outil 
a permis de réduire la facture d’énergie 
annuelle des gestionnaires, des propriétaires 
et des exploitants de bâtiments d’environ 
37 millions de dollars, depuis avril 2016.

Plus de 7 600 participants d’installations 
commerciales et institutionnelles ont 
participé aux ateliers adaptés Le gros bon 
$ens pendant toute la durée du programme, 
soit de 2011 à 2016. Les ateliers visaient 
à réduire les coûts d’exploitation et de 
production des installations ainsi que les 
émissions de GES. Les ateliers de une 
journée sont conçus précisément de façon 
à procurer au secteur des bâtiments les 
compétences et les connaissances requises 
pour réduire les coûts d’exploitation 
et de production tout en améliorant la 
compétitivité des entreprises et en créant 
un meilleur environnement de travail. 

http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/batiments/eenb/codes/4038
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/batiments/eenb/codes/4038
http://www.nrcan.gc.ca/energy/efficiency/buildings/energy-benchmarking/3691
http://www.nrcan.gc.ca/energy/efficiency/buildings/energy-benchmarking/3691
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/industrie/formation-sensibilisation/5462
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Le secteur industriel du Canada englobe 
les activités minières, forestières et 
manufacturières et la construction, y 
compris certains sous-secteurs comme 
les produits chimiques et les pâtes et 
papiers. Le secteur emploie 3,5 millions 
de Canadiens dans tout le pays et est 
responsable de 27 p. 100 du PIB national. 
En 2014, l’industrie canadienne a consacré 
44,9 milliards de dollars à la consommation 
d’énergie27.

Le secteur industriel représente 40 p. 100 
de la consommation d’énergie et 36 p. 100 
des émissions de GES du pays. Alors que 
la consommation d’énergie dans le secteur 
s’est accrue de 33 p. 100 entre 1990 et 
2014, elle aurait augmenté de 41 p. 100 
sans les efforts déployés en matière 
d’efficacité énergétique28.

L’efficacité énergétique s’est améliorée de 
8 p. 100 entre 1990 et 2014, permettant 
à l’industrie canadienne de réduire sa 
facture et sa consommation d’énergie de 
respectivement 2,6 milliards de dollars et de 
plus de 210 PJ en 2014. Le secteur a réduit 
ses émissions de GES de 10,6 Mt, alors que 
son intensité énergétique s’est améliorée de 
10 p. 100 entre 1990 et 201429. 

DESCRIPTION DES ACTIVITÉS ET 
DES RÉSULTATS DES PROGRAMMES 

Les programmes de RNCan aident 
les industries canadiennes à réduire 
leur consommation d’énergie en leur 
procurant des stratégies, des outils et de 
l’information pour devenir plus productives 
et concurrentielles grâce à l’amélioration 
de l’efficacité énergétique. 

En 2011, le Canada a été le premier pays 
à adopter la norme ISO 50001 sur les 
systèmes de gestion de l’énergie comme 
norme nationale. Élaborée par 43 pays 
représentant 60 p. 100 de la consommation 
d’énergie mondiale, et ensuite adoptée 
par 20 000 organismes du monde entier, 
ISO 50001 aide l’industrie canadienne à 
établir des systèmes et des procédés pour 
améliorer l’efficacité et l’intensité énergétique 
et réduire la consommation d’énergie. La 
mise en œuvre de la norme ISO 50001 peut 
réduire les émissions de GES, procurer 
une reconnaissance pour les mesures 
axées sur le développement durable, et 
contribuer à compenser la hausse des coûts 
de l’énergie. Les installations industrielles 
qui adoptent ISO 50001 peuvent réduire 
leur consommation d’énergie de 10 p. 100 
en moyenne au cours des 18 mois de 
la certification. Depuis l’adoption de la 
norme ISO 50001 en 2011, les installations 
industrielles du Canada ont réduit leur 

ATELIERS LE GROS BON $ENS 
POUR LES ORGANISMES 
INDUSTRIELS, COMMERCIAUX 
ET INSTITUTIONNELS 

Depuis le lancement des 
ateliers en 1997, plus de 
30 000 représentants d’organismes 
canadiens ont pris part aux ateliers 
de gestion Le gros bon $ens 
pour mieux connaître les pratiques 
d’efficacité énergétique, comme 
la surveillance de l’énergie. Au 
cours de la durée du programme 
entre 2011 et 2016, plus de 
10 300 participants ont pris part 
aux ateliers.

§§ Depuis l’adoption au Canada de la norme ISO 50001 sur les systèmes de
gestion de l’énergie en 2011, le secteur industriel canadien réalise des 
économies annuelles atteignant jusqu’à 2 millions de dollars par installation.

§§ Le Programme d’économie d’énergie dans l’industrie canadienne (PEEIC)
appuie un réseau de près de 2 400 installations et plus de 50 associations 
commerciales qui collaborent pour réduire les coûts, améliorer l’efficacité 
énergétique et réduire leurs émissions de GES.

§§ Au cours de la durée du programme, entre 2011 et 2016, approximativement
2 700 participants de l’industrie ont assisté à des ateliers adaptés Le gros 
bon $ens, lesquels aident les installations à réduire leurs coûts d’exploitation 
et de production ainsi que leurs émissions de GES.

CHAPITRE 6
Industrie
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https://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/industrie/peeic/5380
https://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/industrie/peeic/5380
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/industrie/formation-sensibilisation/5462
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consommation et leurs coûts d’énergie 
de près de 2 millions de dollars par année 
par installation.

Le Canada est un membre actif du Groupe 
de travail sur la gestion de l’énergie, initiative 
du Groupe ministériel sur l’énergie propre 
favorisant le dialogue à l’échelle mondiale 
sur ISO 50001. Le Canada a parrainé 
conjointement avec les É.-U. le programme 
de certification des auditeurs en chef de la 
norme ISO 50001. Cette certification établit 
des connaissances et des compétences 
uniformes supérieures pour les auditeurs de 
la norme ISO 50001 du monde entier afin 
de renforcer l’efficacité des évaluations de la 
conformité à ISO 50001. 

Le Canada, les É.-U. et le Mexique se 
sont engagés à promouvoir l’adoption 
de la norme ISO 50001 en Amérique 
du Nord. En février 2016, les ministres 
nord-américains de l’Énergie ont signé un 
protocole d’entente sur la collaboration 
dans le domaine de l’énergie et des 
changements climatiques afin d’élargir la 
relation entre les trois pays. Notamment, 
le Canada, le Mexique et les É.-U. 
collaboreront et partageront de l’information 
sur des domaines clés comme l’efficacité 
énergétique, où la gestion de l’énergie est 

tout particulièrement considérée comme un 
domaine de coopération. 

Dans l’esprit du protocole d’entente, 
RNCan, la Comisión Nacional para el 
Uso Eficiente de la Energía du Mexique 
et le département de l’Énergie des É.‑U. 
collaborent avec des installations des 
secteurs privé et public de l’Amérique 
du Nord. Ce projet est parrainé 
par la Commission de coopération 
environnementale pour accélérer l’adoption 
de la certification ISO 50001 en Amérique 
du Nord. Dix-neuf installations industrielles 
nord-américaines ont joint le projet et 
mettent en œuvre des systèmes de gestion 
de l’énergie ISO 50001. 

Le PEEIC offre diverses possibilités pour 
aider les entreprises de plus de 20 secteurs 
industriels à réduire leurs coûts d’énergie 
et à accroître leurs profits. Par exemple, 
10 ententes d’aide à coûts partagés pour 
des projets pilotes de mise en œuvre de la 
norme ISO 50001, des projets particuliers 
et des études sur l’énergie ont été menés. 
Le PEEIC offre également de l’information 
technique, le bulletin L’Enjeu PEEIC et des 
possibilités de réseautage pour partager 
l’information et les pratiques exemplaires 
sur l’efficacité énergétique. Ce partenariat 

La figure 6 montre la ventilation de la consommation d’énergie au Canada par secteur industriel en 2014.

Source : Base de données nationale sur la consommation d’énergie, 2014.
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Figure 6. Consommation d’énergie par grands groupes de l’industrie, 2014
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volontaire entre le gouvernement et 
l’industrie aide les organismes à améliorer 
l’efficacité énergétique depuis 1975 et a 
joué un rôle clé dans la stabilisation de 
l’intensité énergétique au sein de l’industrie 
canadienne.

En 2015-2016, 195 représentants du 
secteur industriel ont participé aux ateliers 
Le gros bon $ens et plus de 2 700 y 
ont pris part au cours de la durée du 
programme entre 2011 et 2016. Les ateliers 
visaient à réduire les coûts d’exploitation 
et de production des installations tout en 
réduisant les émissions de GES. La plupart 
de ces ateliers étaient adaptés en fonction 
du secteur de l’industrie afin de procurer les 
connaissances et les compétences requises 
pour réduire les coûts d’exploitation 
et de production tout en améliorant la 
compétitivité et en créant un meilleur 
environnement de travail.

Programme Investissements dans la 
transformation de l’industrie forestière

Entre 2010 et 2018, le programme 
Investissements dans la transformation 
de l’industrie forestière (ITIF) octroiera 
190,4 millions de dollars pour accélérer 
la commercialisation de technologies fort 
novatrices étant les premières en leur 
genre dans des installations de l’industrie 
forestière du Canada. Certains projets 
financés en vertu du programme incluent 
des volets sur l’efficacité énergétique ou les 
sources d’énergie de remplacement. Depuis 
la création du programme, trois appels 
de propositions ont mené au financement 
de 25 projets au pays, dont 80 p. 100 de 
ces projets visaient à créer de nouveaux 
produits ou à diversifier les produits offerts 
par les promoteurs. 

Une fois terminés, les 30 projets mis en 
œuvre dans le cadre d’ITIF devraient créer 
215 emplois directs liés à l’innovation et 
assurer approximativement 4 300 emplois 
dans le secteur forestier. En outre, les 
projets augmenteront la capacité de 
production annuelle d’électricité verte 
du Canada de 40 mégawattheures et 
diminueront les émissions de GES annuelles 
de plus de 135 kilotonnes. 
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Le parc routier du Canada comprend les 
véhicules servant au transport des voyageurs et 
des marchandises. En 2014, on enregistrait une 
distance de 14 831 kilomètres (km) par année 
parcourue en moyenne par véhicule léger pour 
assurer le transport de voyageurs, pour une 
distance totale de 517,8 milliards de voyageurs-
kilomètres. La même année, on comptait 
4,8 millions de camions de marchandises, 
y compris 455 000 dans la catégorie des 
camions lourds. En moyenne, ces camions 
lourds ont parcouru 91 279 kilomètres30.

Dans l’ensemble, le secteur représente 
29 p. 100 de la consommation d’énergie et 
37 p. 100 des émissions de GES du Canada31. 
Alors que la consommation d’énergie du 
secteur s’est accrue de 43 p. 100 entre 1990 
et 2014, elle aurait augmenté de 30,6 p. 100 
de plus sans les efforts déployés au chapitre 
de l’efficacité énergétique32.

L’efficacité énergétique du secteur s’est 
améliorée de 32 p. 100 entre 1990 et 2014, 
permettant aux Canadiens de réaliser au cours 
de la période des économies d’argent et 
d’énergie de 19,2 milliards de dollars et de plus 
de 574 PJ, respectivement. Le secteur a aussi 
réduit ses émissions de GES de 39,7 Mt au 
cours de la période visée33.

Grâce à une meilleure économie de carburant 
des véhicules, l’intensité énergétique du 
transport des voyageurs s’est améliorée de 
21 p. 100 entre 1990 et 2014, alors que du 
côté du transport des marchandises, tous 
les modes de transport sont devenus plus 
écoénergétiques34.

DESCRIPTION DES ACTIVITÉS ET 
DES RÉSULTATS DES PROGRAMMES 

Les programmes d’efficacité énergétique et de 
carburants de remplacement de RNCan visent 
à jeter les assises pour des objectifs à plus long 
terme en matière de changements climatiques 
en faisant mieux connaître les solutions 
en matière de transports à faible carbone 
et en favorisant leur offre et leur adoption. 
Les programmes procurent des outils et de 
l’information appuyant le choix de véhicules 
écoénergétiques et de comportements au 
volant favorisant l’économie d’énergie, en plus 
d’encourager les entreprises de transport à 
rendre leurs activités le plus écoénergétiques 
possible. Des programmes visent également 
à promouvoir la valorisation des carburants 
de remplacement et des véhicules, comme 
les véhicules fonctionnant à l’électricité, à 
l’hydrogène et au gaz naturel, et favorisent 
la mise en œuvre au pays d’une industrie 
concurrentielle des carburants renouvelables.

§§ L’étiquette ÉnerGuide est apposée sur plus de 1,2 million de véhicules
vendus annuellement au Canada afin d’informer les acheteurs sur les taux 
de consommation d’énergie. 

§§ Grâce au programme de formation sur l’économie de carburant de
RNCan, plus de 180 000 apprentis conducteurs apprennent chaque année 
des techniques de conduite et d’entretien de leur véhicule favorisant 
l’économie d’énergie.

§§ Près de 2 200 conducteurs de camions commerciaux ont suivi une
formation sur l’économie de carburant du programme mis à jour 
Conducteur averti pour le camionnage routier (CACR). 

§§ Les parcs représentent approximativement 26 p. 100 de l’activité de
transport routier pour compte d’autrui au Canada inscrite annuellement 
au Partenariat de transport SmartWay. Ces parcs réduisent leur facture de 
carburant annuelle de plus de 180 millions de dollars – ce qui est plus élevé 
que ce qui était initialement prévu.

CHAPITRE 7
Véhicules et carburants de remplacement
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Véhicules commerciaux

Le Partenariat de transport SmartWay est 
un réseau de chaînes d’approvisionnement 
de marchandises que RNCan administre 
conjointement avec l’Environmental 
Protection Agency des É.-U. Le partenariat 
est une initiative de collaboration entre le 
gouvernement et l’industrie à laquelle les 
entreprises ont recours pour obtenir ou 
procurer des services de transport des 
marchandises. Il aide les parcs à faire des 
analyses comparatives ainsi qu’à suivre 
et à améliorer l’économie de carburant et 
à réduire les émissions. Il aide aussi les 
entreprises souhaitant écologiser leurs 
activités à communiquer avec d’autres 
transporteurs de marchandises ayant des 
activités écoénergétiques en plus de mieux 
mesurer leurs émissions de GES et de 
les réduire. 

En janvier 2016, l’Association canadienne 
des carburants s’est engagée à joindre le 
Partenariat de transport SmartWay pour 
améliorer l’efficacité de ses expéditions de 
marchandises, ainsi que pour assurer la 
participation des entreprises de ses chaînes 
d’approvisionnement. En mars 2016, 
Suncor est devenu le premier membre de 
l’Association canadienne des carburants à 
joindre le Partenariat de transport SmartWay 
à titre d’expéditeur. 

En 2015-2016, le réseau SmartWay a été 
utilisé par plus de 300 parcs canadiens, 
représentant plus de 34 000 camions 
concurrençant pour obtenir des marchés 

de transport de marchandises au Canada 
et aux É.-U. Plus de 110 grandes entre
prises internationales, comme Gap Inc., 
Home Depot, Toyota et Walmart , ont 
uniquement recours à des expéditeurs 
SmartWay. Les parcs SmartWay réduisent 
leur consommation de carburant de plus 
de 5 000 litres (L) par camion par année, 
soit des économies annuelles de plus de 
180 millions de dollars. 

L’initiative Conducteur averti pour le 
camionnage routier (CACR) présente des 
stratégies de conduite favorisant l’économie 
de carburant aux conducteurs de véhicules 
lourds travaillant dans un marché où on 
accorde de plus en plus d’importance à la 
responsabilité environnementale et où les 
fluctuations des prix du carburant créent 
une incertitude économique. L’initiative 
CACR procure une trousse souple de 
matériel de formation en ligne, en classe 
et sur la route pouvant être utilisée 
indépendamment ou dans le cadre d’un 
programme de formation mixte. Le contenu, 
la conception et la prestation du cours en 
classe et en ligne ont récemment été mis 
à jour, à la lumière des commentaires des 
intervenants, des essais pilotes en industrie 
et de la rétroaction de l’Environmental 
Protection Agency des É.-U.

En 2015-2016, près de 2 200 conducteurs 
de camions commerciaux ont suivi une 
formation avec le programme à jour sur 
l’économie de carburant de l’initiative 
CACR. Les premiers résultats de la 
formation offerte en ligne, en classe et sur 

BIOCARBURANTS

Le programme écoÉNERGIE pour 
les biocarburants de RNCan a 
obtenu près de 1,4 milliard de 
dollars entre 2008 et 2017 pour 
procurer des mesures incitatives 
aux producteurs d’éthanol et de 
biodiesel et pour encourager la 
croissance à long terme d’une 
industrie nationale de carburants 
renouvelables. Jusqu’à présent, 
le programme a investi plus de 
920 millions de dollars. En 2014, 
les producteurs participant au 
programme ont généré plus de 
1,66 milliard de dollars en recettes 
annuelles et procuré 653 emplois.

L’industrie canadienne des 
biocarburants a considérablement 
grandi grâce au soutien de 
programmes fédéraux et 
provinciaux. Le Canada se classe 
désormais au cinquième rang 
des plus grands producteurs de 
biocarburants au monde. 

La figure 7 montre la ventilation de la consommation d’énergie au Canada dans le secteur 
des transports en 2014. 

Source : Base de données nationale sur la consommation d’énergie, 2014.
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51 %
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Figure 7. Consommation d’énergie dans le secteur des transports, 2014

http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/transports/vehicules-commerciaux/smartway/7616
http://www.rncan.gc.ca/energie/carburants-remplacement/programmes/12359
http://www.rncan.gc.ca/energie/carburants-remplacement/programmes/12359
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Gasoline Vehicle
Véhicule à essence

Annual fuel cost

$ 2 286
Coût annuel en carburant 

Fuel Consumption / Consommation de carburant

Best/meilleur

101
 7

Best/meilleur

101
16

Carbon Dioxide Rating / Indice de dioxyde de carbone Smog Rating / Indice de Smog

Tailpipe emissions only / Émissions du tuyau d’échappement seulement

9.0 10.7 7.4
combined/combinée city

ville
highway

route

L/100 km

Estimates are based on Government of Canada
approved criteria and testing methods. Vehicle’s
actual fuel consumption will vary.

For more information visit

vehicles.nrcan.gc.ca

Small SUVs range from / 
Les petits VUS font entre

7.4 – 14.7 Le/100 km

Estimations établies selon des méthodes d’essai et des
critères approuvés par le gouvernement du Canada. La
consommation de carburant réelle du véhicule variera.

Pour plus d’information visitez

vehicules.rncan.gc.ca

Le is gasoline litre equivalent  
Le signifie litre équivalent d’essence

31 mi/gal

for an annual distance of 20,000 km, and an 
average fuel price of $1.27 per litre

pour une distance annuelle de 20 000 km, et un
prix moyen du carburant de 1,27 $ par litre

216 g CO2/km

la route montrent une baisse moyenne de la 
consommation de carburant de 1,22 L/100 
km avec des possibilités d’économie annuelle 
de carburant de 1 220 $ par conducteur, 
reposant sur une distance de 100 000 km 
par année à un coût de 1 $/L de diesel.

Voitures de tourisme

Le Guide de consommation de carburant 
et l’étiquette ÉnerGuide pour les véhicules 
sont produits en coopération avec les 
constructeurs automobiles. Ces outils 
procurent de l’information particulière qui 
aide les acheteurs à comparer les taux de 
consommation du carburant et les émissions 
de différents modèles, leur permettant ainsi 
de choisir le véhicule le plus écoénergétique 
qui réponde à leurs besoins. 

Grâce aux programmes de RNCan sur 
la consommation de carburant, tous les 
grands constructeurs utilisent une approche 
uniforme pour établir l’information sur la 
consommation de carburant et les émissions 
pouvant être affichée dans leur site Web 
et sur les véhicules et incluse dans leurs 
produits d’information. Cette uniformisation 
permet aux consommateurs de comparer 
l’économie de carburant des véhicules avant 
l’achat. L’étiquette ÉnerGuide, indiquant 
les taux de consommation d’énergie, est 
apposée sur plus de un million de véhicules 
vendus annuellement au Canada.

En 2015, cinq provinces et territoires et 
des centaines d’écoles de conduite privées 
ont utilisé le programme de formation 
des conducteurs Le bon $ens au volant 
de RNCan pour enseigner à plus de 
180 000 apprentis conducteurs de simples 
techniques les aidant à économiser du 

carburant et des centaines de dollars ainsi 
qu’à réduire les émissions de GES de leur 
véhicule de près de 25 p. 100.

Carburants de remplacement

L’initiative des carburants de remplacement, 
qui visait à mieux faire connaître ces 
carburants et à accroître leur utilisation, 
a pris fin en mars 2016. Elle a mené 
à la préparation de plusieurs produits 
d’information et de sensibilisation, y compris : 

§§ trois nouveaux centres régionaux
d’information à Montréal, Ottawa 
et Vancouver; 

§§ un site Web procurant de l’information
récente sur l’utilisation du gaz naturel 
dans les transports; 

§§ une myriade de guides de formation, de
cours techniques, de fiches d’information 
et d’ateliers pour les utilisateurs finaux 
envisageant de passer au gaz naturel. 

Le programme a également appuyé la 
préparation et la publication de trois 
nouveaux codes et de deux nouvelles 
normes binationales sur les composants des 
véhicules au gaz naturel et de l’infrastructure 
de ravitaillement. Ce travail sur le code 
et les normes a été inclus dans le Plan 
prospectif conjoint de 2014 du Conseil de 
coopération Canada-États-Unis en matière 
de réglementation. Selon une évaluation 
indépendante, l’initiative était fort pertinente, 
répondait aux besoins des intervenants et a 
été efficace, percutante et efficiente. 

http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/transports/voitures-camions-legers/achats/7488
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/transports/voitures-camions-legers/achats/7484
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/transports/voitures-camions-legers/instructeur-conduite/7530
http://www.rncan.gc.ca/energie/efficacite/transports/voitures-camions-legers/instructeur-conduite/7530
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NOTES DE FIN
1	 Certaines statistiques de la Base de données nationale sur 

la consommation d’énergie (BNCE) utilisées dans le présent 
rapport sont cumulatives et, par conséquent, couvrent une 
période plus longue que celle du rapport. L’année la plus 
récente pour laquelle on peut obtenir des données de la 
BNCE est 2014.

2	 AIE. World Energy Outlook Special Report: Energy and 
Climate Change, 2015, p. 74.  
www.iea.org/publications/freepublications/publication/
WEO2015SpecialReportonEnergyandClimateChange.pdf 

3	 RNCan, Office de l’efficacité énergétique. Base de données 
nationale sur la consommation d’énergie. http://oee.nrcan.
gc.ca/organisme/statistiques/bnce/apd/donnees_f/bases_
de_donnees.cfm

4	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
5	 AIE. World Energy Investment Outlook – Special Report, 

2014. www.iea.org/publications/freepublications/publication/
WEIO2014.pdf

6	 Commission européenne. G20 Energy Ministers meeting 
focuses on sustainable energy access, energy efficiency 
and renewables. ec.europa.eu/energy/en/news/g20-energy-
ministers-meeting-focuses-sustainable-energy-access-
energy-efficiency-and-renewables

7	 Département de l’Énergie des É.-U. Accelerate Energy 
Productivity 2030: Executive Summary of a Strategic 
Roadmap for American Energy Innovation, Economic 
Growth, and Competitiveness, 2015, p. II. 
www.energy2030.org/roadmap

8	 Les émissions totales proviennent de la consommation 
d’énergie secondaire seulement, ce qui exclut les émissions 
des procédés industriels et la consommation non liée à 
l’énergie.

9	 Les secteurs d’utilisation finale incluent les secteurs 
résidentiel, commercial, institutionnel et industriel ainsi 
que des transports, de la production d’électricité et 
de l’agriculture.

10	 AIE. Capturing the Multiple Benefits of Energy Efficiency, 
2015. www.iea.org/publications/freepublications/publication/
capturing-the-multiple-benefits-of-energy-efficiency.html

11	 AIE. World Energy Outlook Special Briefing for COP21: Energy 
and Climate Change, 2015, p. 4. www.iea.org/media/news/
WEO_INDC_Paper_Final_WEB.PDF

12	 AIE. World Energy Investment Outlook: Special Report, 
2014. www.iea.org/publications/freepublications/publication/
WEIO2014.pdf

13	 NRCan, Office de l’efficacité énergétique, Consommation 
d’énergie des gros appareils ménagers expédiés au Canada, 
Tendances pour 1990-2011. oee.rncan.gc.ca/publications/
statistiques/afae/2011/pdf/aham2011_fr.pdf

14	 www.energystar.gov/about/history
15	 IndEco Strategic Consulting Inc. Leveraging Office of Energy 

Efficiency Funding, 2015.
16	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
17	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie. 
18	 https://library.cee1.org/sites/default/files/library/12628/

CEE_2015_Annual_Industry_Report.pdf
19	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
20	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
21	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
22	 À l’exclusion des économies découlant des subventions 

fédérales pour les améliorations écoénergétiques, qui ont 
pris fin en 2012.

23	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
24	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
25	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
26	 Font exception les Territoires du Nord-Ouest (qui ont déjà 

des normes équivalentes en place) et le Yukon (où la Ville de 
Whitehorse a adopté le code). 

27	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
28	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
29	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
30	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
31	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
32	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
33	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.
34	 Base de données nationale sur la consommation d’énergie.

https://www.iea.org/publications/freepublications/publication/WEO2015SpecialReportonEnergyandClimateChange.pdf
https://www.iea.org/publications/freepublications/publication/WEO2015SpecialReportonEnergyandClimateChange.pdf
http://oee.nrcan.gc.ca/organisme/statistiques/bnce/apd/donnees_f/bases_de_donnees.cfm
http://oee.nrcan.gc.ca/organisme/statistiques/bnce/apd/donnees_f/bases_de_donnees.cfm
http://oee.nrcan.gc.ca/organisme/statistiques/bnce/apd/donnees_f/bases_de_donnees.cfm
http://www.iea.org/publications/freepublications/publication/WEIO2014.pdf
http://www.iea.org/publications/freepublications/publication/WEIO2014.pdf
http://ec.europa.eu/energy/en/news/g20-energy-ministers-meeting-focuses-sustainable-energy-access-energy-efficiency-and-renewables
http://ec.europa.eu/energy/en/news/g20-energy-ministers-meeting-focuses-sustainable-energy-access-energy-efficiency-and-renewables
http://ec.europa.eu/energy/en/news/g20-energy-ministers-meeting-focuses-sustainable-energy-access-energy-efficiency-and-renewables
http://www.energy2030.org/roadmap
http://www.iea.org/publications/freepublications/publication/capturing-the-multiple-benefits-of-energy-efficiency.html
http://www.iea.org/publications/freepublications/publication/capturing-the-multiple-benefits-of-energy-efficiency.html
http://www.iea.org/media/news/WEO_INDC_Paper_Final_WEB.PDF
http://www.iea.org/media/news/WEO_INDC_Paper_Final_WEB.PDF
http://www.iea.org/publications/freepublications/publication/WEIO2014.pdf
http://www.iea.org/publications/freepublications/publication/WEIO2014.pdf
http://oee.rncan.gc.ca/publications/statistiques/afae/2011/pdf/aham2011_fr.pdf
http://oee.rncan.gc.ca/publications/statistiques/afae/2011/pdf/aham2011_fr.pdf
http://www.energystar.gov/about/history
https://library.cee1.org/sites/default/files/library/12628/CEE_2015_Annual_Industry_Report.pdf
https://library.cee1.org/sites/default/files/library/12628/CEE_2015_Annual_Industry_Report.pdf
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